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INTRODUCTION 
La région de Sassandra,  dans le sud-ouest de  la Côte-d’Ivoire, se caractérise 

par son  insertion récente dans le système d’économie de plantation et par la 
jeunesse et l’extrême diversité de son peuplement. Seulement 25 % des 
résidents appartiennent aux ethnies autochtones de  la sous-préfecture de 
Sassandra et 50 % sont originaires de pays étrangers. Nous  sommes ici en 
présence de l’un des derniers fronts pionniers de l’économie de plantation 
ouest-africaine où se mêlent des populations venues  de l’ensemble de  la 
sous-région, attirées par les espaces forestiers encore libres, les possibilités 
de diversification agricole (café, cacao, palmier à huile, agrume) et  les 
implantations agro-industrielles (Andriamampahéry et al., 1989). 

Mais, depuis quelques années,  cette région se trouve atteinte de plein 
fouet  par la crise  qui découle en grande partie de la mévente des produits 
agricoles d’exportation (café et cacao essentiellement) qui avaient assuré 
depuis fort longtemps la richesse des pays côtiers. 

Avec  cette crise, les communautés rurales ne  sont  plus en mesure de 
satisfaire  l’ensemble  de  leurs  besoins  monétaires : aux  difficultés 
d’écoulement de leur produit se conjugue la  baisse  drastique  des prix d’achat 
qui peuvent atteindre moins de la moitié des  prix antérieurement pratiqués. 
Faute de ressources, les conditions de  vie  des  familles  sont atteintes (possibi- 
lités d’alimentation, de  soin et de scolarisation des  enfants) et l’on peut faire 
l’hypothèse que c’est la dynamique même des  mouvements  de population, et 
notamment de  la reproduction démographique, qui s’en trouve affectée 
(Guillaume, Vimard 1990). 

143 



Dans un te% contexte, il est apparu important de  saisir au printemps de 
1991, dans  un  moment de crise aiguë, les comportements actuels de ficondit6 
et d’appréhender les attitudes qui prisident 2 la formation des choix en 
matière de reproduction  des  diffirents  groupes  socio-6conomiques en 
présence (1). 

n de mettre en Cvidence des comportements différentiels selon le 
groupe secio-Cesnomique, une typologie a CtC Blaborêe pour regrouper les 
individus en  cinq sous-populations. Cette typologie est basie, d’une part, sur 
l’activit6 iconomique du chef de ménage et son statut dans  cette activit6 et, 
d’autre  part, sur sa nationaliti : ivoirienne ou Ctrangère  (en  majoritê burkinabe, 
mais  aussi malienne, sênégalaise, guinCenne,  ghankenne...). En ce qui 
concerne l’activitb, nous  avons distingue l’activit6 agricole de %’activité non 
agricole et, dans le secteur de la production agricole, les actifs independants 
ont Bté différenciis des travailleurs non-indépendants. En conséquence, les 
groupes retenus se présentent ainsi : les “ivoiriens agric~lteurs’~ (I.A.) et  les 
“êtrangers agriculteursy’ (E.A.) qui sont des travailleurs indépendants, les L 

“ivoiriens-autres actifs9’ (I.A. .) et les “étrangers-autres actifs” (E.A.A.) qui 
regroupent %es artisans, commersants et salari6s 5 l’exception des salariés de 
l’agriculture.  Ce  groupe des salariCs : agricoles (S.A.) se  compose 
essentiellement des employb, en majorité burkinabis, du complexe de la 
Palmindustrie situe A ~ o ~ o .  Cette typologie a &te utilisée pour analyser 
%’enqu&te de 1991 effectuée auprès de 894 chefs de minages gg6s de moins 
de 76 ans dont 745 mariês et 949 non mariés et 2 leurs épouses (730 parmi 
les 1 440 femmes de 15 A 49 ans interrogées). 

Une augmentation de la fdcowditC 
Le suivi des taux du moment révkle une augmentation rigulikre et nette de 

la féconditC des populations rbsidantes i Sassandra ; hausse résultant d’un 
accroissement de I’intensitê de la ficonditê dans chaque groupe d’fige et d’un 
rajeunissement du calendrier de constitution de  la descendance (tableau 1). 

1. Cette Btude s’inscrit dans le cadre  des  recherches menies au sein du Laboratoire de 
Population  de  Sassandra,  ddvelopp6  conjointement par I’ENSEA  d’Abidjan  et 
1’6RSTOM.  Ce  laboratoire a reçu,  depuis sa création  en 1988, le soutien  financier du 
FNUAP et  de l’UNICEF et il  bdn6ficie  aujourd’hui  de  l’appui du Ministere  français  de 
la Coopêration  et du DBveloppement.  Que ces Institutions, qui  permettent le déroule- 
ment  du  projet, se voient ici remerciées. 
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Tableau 1 : Taux  de  fécondité du moment (pour 1000) 
par groupe d’âge à différentes périodes 

Année 15-1  9 

vers 1956 139 
vers 1961 

169* vers 1986 
189 vers 1981 
168 vers 1976 
152 vers 1971 
162 vers 1966 
184. 

(*) Estimation 

20-24 

208 
262 
269 
269 
319 
298* 

25-29 

265 
295 
278 
300 
31 5* 

40-44 

131 
105* 

45-49 

5 7* 

Ainsi, quel que soit  l’âge  des  femmes, la descendance dans  les  années 
1980 est  supérieure à celle  des  années antérieures, qu’il s’agisse de  fécondité 
cumulée du moment ou de descendance atteinte par les  différents  groupes  de 
générations de femme (cf. les tableaux A.1 et  A.2 en annexe). Par  exemple 
à 35 ans, la  fécondité cumulée du moment est de 5,31 enfants en 1981, contre 
4’64 dix  ans  plus tôt. Quant à la  descendance  atteinte, toujours à 35 ans, elle 
est de 4’12 pour les  générations 1939-1943 et de 4,81 pour les  générations 
1949-1953 : soit une augmentation de 0’7 enfant en une décennie (2). 

L’augmentation de la descendance qui atteint en 1986 un niveau élevé 
(autour de 7 enfants en descendance du moment à 50 ans), distingue  les 

. populations  de  Sassandra d’autres groupes insérés eux aussi dans  l’économie 
de plantation et qui sont  affectés d’une baisse de leur  fécondité  (Vimard et 
aL, 1991). Cette  caractéristique  est  le  fait de populations  encore  en  majorité 
orientées  vers  la sphère de  la production agricole, au contraire  d’autres 
régions où les  communautés  visent à une insertion dans le  monde  urbain  et 
les  activités  secondaire  et tertiaire. Le relatif faible taux de scolarisation  des 
enfants est un  bon indice de  cette  orientation. Si l’on considère les  enfants de 
5 à 19 ans,  un sur deux seulement est scolarisé  alors qu’un sur  trois  a  une 

2. La fécondité  cumulée  est  obtenue à partir de  la  somme  des  taux  de  fécondité par 
groupe  d’âge  pondérés  par le nombre  d’années vécues dans  chaque  groupe, elle  est 
calculée à partir  de  l’ensemble des naissances  des  femmes  d’une  génération. La 
descendance  atteinte  est  obtenue en rapportant  l’ensemble des naissances des femmes 
d’un  groupe  d’âge à l’effectif des femmes  de ce groupe, elle correspond  au  nombre 
moyen  d’enfant par femmes  de  chaque  groupe  d’âge. 
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activite productive. Des 15-19 ans, 57 96 des garpns sont engagCs dans la 
production  (agricole  essentiellement) ; il en est de mCme pour 45 
mais  celles-ci sont davantage orientges vers le commerce.  Cette insertion 
marquCe des enfants dans  la production est d’ailleurs plus friquente chez les 
descendants directs des chefs de ménage (45 % sont actifs  contre 37 
l’ensemble) qui sont bien contrSlts par le chef de famille et peuvent Ctre plus 
facilement  dirigis  vers des activités  productives. 

iff6rence de f6conditC selon les 
Si la ficondit6  est globalement d’un niveau 6levC et en augmentation, les 

fortes différences de fecondité dan moment entre 1;s groupes socis-Ccono- 
miques representent la seconde caracteristique remarquable de la reproduction 
elCrnographique B Sassandra (tableau 2). Par exemple, l’indice synth6tique de 

. ficondit6 ( 3  des hommes  chefs de menage maries de moins de 70 ans est 
deux fois plus intense chez les “Ctrangers-agricultems” (144 enfants) que . 

chez  les  “ivoiriens-autres  actifs” (7@l enfants). Les autres groupes se situent 
i des niveaux intemediaires : relativement ClevC chez les “Ctrangers-autres 
actifs” et les “ii%roiriens-agrieulteurs” (un peu plus de 12 enfants) et plus 
faible  chez  les  “salaries agricoles” avec 8’26 enfants. Si l’on csnsid5re 
l’ensemble  des  hommes  chefs de minage de moins de 70 ans, quel que soit 
leur Ctat matrimonial, l’kart varie Cgalement de 1 à 2 et la hiCrarchie des 
groupes est la mCme, il l’exception des “salarits agricoles” qui ont l’indice de 
ftcsndité le  plus  faible dans la mesure oh ils sont plus  frtquemrnent 
célibataires que les  hommes  des  autres groupes. D’une f a p n  gCn$ralle, il faut 
souligner que le partage  chez  les  hommes maries, entre forte EconditC et 
feconditk plus faible, est autant lie B la  nature de l’activit6 : les agriculteurs 
sont plus fCconds que  les  autres  actifs (13’3 contre 9,7 enfants) qu’i la 
nationalité : les  &rangers sont plus  f6conds  que  les  ivoiriens (13,4 contre 
9,6 enfants). 

L’Ccart de f6conditC entre  les  différents  groupes socio-Cconomiques est 
$galement important chez  les femmes, avec  une hiCrarchie entre  les  groupes 
quelque peu diffkrente de celle  des h o m e s .  L’indice synthetique de ficondit6 
varie de 16’20 chez  les “&rangers-autres actifs’’ 2 6’25 chez  les  “salariis 
agricoles”. Bami les groupes de f6conditt intemCdiaire,  celle  des “etrangers- 
agriculteurs” (9’23) est  plus ilevte que celle des “ivoiriens-agriculteursy’ 
(7,89) et des “ivoiriens-autres actifs” (7,35). On peut noter ainsi chez les 

3. L’indice  synthétique  de  fécondité  est  un  indicateur  du  moment  qui  représente la 
fécondité  cumulée  d’un  individu  ayant,  durant  sa vie féconde, les taux de  fécondité en 
vigueur  durant  l’année  d’observation. 
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Tableau 2 : Indice synthétique de fécondité  pour  les  hommes  chefs de 
ménage  de 30 à 69 ans, et pour les  femmes de 15 à 49 ans 
selon le  groupe socio-économique à Sassandra (1991) 

I HOMMES 1 FEMMES 
GROUPE  SOCIO-ÉCONOMIQUE 1 maries , ensemble 1 
Ivoirien agriculteur 
Ivoirien autre actif 
Etranger agriculteur 

12,12 7,89  10,86 
7,04 

9,23 12,21 14,40 
7,35  6,46 

Etranger autre actif 

8,39  9,49  11,26 Ensemble 
6,25 6,05 8,26 Salarie  agricole 

10,20  9,63  12,39 

femmes  la relation directe  entre la nationalité et le niveau de la  fécondité, 
puisque les  femmes étrangères sont nettement plus  fécondes  que  les  femmes 
ivoiriennes, quel que  soit le secteur d’activité (+ 1,34 enfants  dans le secteur 
agricole et + 2,85 enfants  dans  les  secteurs  secondaire  et tertiaire). 

L’examen de l’ensemble  des indices de  fécondité  de la dernière  année  des 
hommes  et  des  femmes  met en évidence la faible  fécondité  des  “ivoiriens- 
autres  actifs”  et  des  “salariés agricoles” relativement aux  autres  communautés 
considérées. Nous sommes  ici en présence de  deux groupes, par ailleurs 
sociologiquement et économiquement très dissemblables, qui ont une moindre 
fécondité. 

Ainsi  la tendance à l’augmentation de la  fécondité,  constatée au niveau 
global, n’est pas homogène  dans  les  différents  groupes  socio-économiques 
considérés, Sur quelles divergences en matière  de  comportements  de régula- 
tion familiale et d’idéaux démographiques ces  écarts  de  fécondité du moment 
reposent-ils ? 

LES COMPORTEMENTS RELATIFS A LA RÉGULATION 
FAMILIALE 
Une  pratique  contraceptive  faible  et  inégale 

L’interrogation des couples  (hommes  et  femmes  enquêtés  séparément) 
sur  leurs  pratiques de fécondité  et sur leurs  désirs  éventuels d’information sur 
les  méthodes de contraception nous apporte une  connaissance  des  attitudes  et 
des  comportements de planification familiale en vigueur  dans  les  différents 
groupes socio-économiques. 
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Le maintien de niveaux 6levCs de fêcondit6 s’explique par une  faible 
utilisation des méthodes contraceptives mais êgalement un moindre recours 
aux pratiques traditionnelles d’espacement des naissances : allaitement  (avec 
la durée d’am6norrhêe qui en découle) et abstinence. Si ces pratiques per- 
durent, puisque la  duree  moyenne d’allaitement total est  de 15,s mois (avec 
une amênorrh6e de 7,9 mois) et d’abstinence de 9,0 mois (tableau  LI.^)^ elles 
sont d’une moindre intensit6 chez les jeunes femmes, iigees de moins  de 
30 ans, avec des durbes respectives de 14,9 mois, 7,6 mois, et 8’8 mois. 
Selon les diffCrents groupes socio-bconomiques, ces durées sont variables. 
La durée d’abstinence est toujours supérieure 5 celle de l’aménorrhte  excepte 
dans le groupe des “ivoiriens-autres actifsy9, qui enregistre les plus courtes 
durées d’abstinence (8’0 mois).  Z’abstinence la plus longue est pratiquCe par 
les “ivoiriens agriculteurs” (9,6 mois) ; les étrangers,  “agriculteurs” ou ‘%autres 
actifs”, ont des comportements tri% proches9 puisque l’abstinence  est sup6- 
rieure d’un peu plus d’un mois 5 I’amCnorrhCe dans ces deux groupes. L’effet 
r6gulateur de l’abstinence devrait s’affaiblir puisque sa durCe diminue  dans 
les  jeunes générations, contribuant ainsi au maintien d’une forte f6conditC si 
des  mesures  de planification familiale ne sont pas adoptées pour  prendre  le 
relais des pratiques traditionnelles. 

Or, actue%lement, l’utilisation des mCthodes contraceptives reste  limitée 
puisqu’au  moment de %’enquete  seulement 11 96 des hommes chefs de ménage 
et 8 9% des  femmes utilisent de telles methodes (tableau A.4). Les hommes 
ayant recours 5 celles-ci se rencontrent surtout chez les hommes jeunes (14 96 
d’utilisateurs chez les moins de 30 ans), les celibataires ou les hommes en 
union monogame (respectivement 15 96 et 12 96 d’utilisateurs ). La taille de 
la descendance actuelle fait peu varier le taux  d’utilisation mais, par contre, 
entraine  une modification du type de mgthode utilisée : ceux qui  ont d6j5 une 
descendance importante recourant davantage au methodes modernes. En 
revanche, le taux  d’utilisation  diffgre selon le groupe socio-économique : il 
est plus important chez les “ivoiriens-autres actifs’?  et les “salariés agricoles” 
(groupes ayant les niveaux de fécondit6 les plus faibles) dont une  proportion 
importante recourt aux méthodes modernes. Les chefs de ménages  des 
“étrangers-autres actifs’’ occupent une position intermédiaire avec 13 96 
d’utilisateurs dont plus de la moitié avec  des m6thodes  .modernes. Par contre, 
les agriculteurs, et en particulier les Ctrangers (1 % contre 6 9% aux ivoiriens), 
recourent peu aux moyens contraceptifs. 

Le profil des femmes utilisatrices prBsente des points communs avec celui 
des hommes. Il s’agit en majoritê des  femmes  jeunes et qui ont une descen- 
dance peu Clevée. Le  groupe socio-Cconomique où les utilisatrices sont les 
plus nombreuses est Cgalement celui des “ivoiriens-autres actifs” (11 %)’ au 
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contraire  dans  les  autres  groupes  la  fréquence des utilisatrices  est  inférieure 
à 6 %. 

Quelles  que  soient  les  caractéristiques des utilisateurs,  les  méthodes 
modernes restent  les  plus utilisées. Les méthodes jugées  efficaces,  la  pilule 
et le préservatif, représentent respectivement 46 % et 9 % des méthodes 
modernes utilisées par les  femmes  contre 45 % pour les  méthodes  des  cycles 
et  du retrait. En revanche, l’abstinence n’est pas considérée par les  femmes 
comme un moyen  de contraception, au contraire de ce qui  ressort  des 
déclarations masculines. Les femmes  semblent pratiquer l’abstinence, et  en 
particulier l’abstinencepost-partum, par respect des normes  traditionnelles  et 
dans  un  souci  de préserver la santé des nouveaux-nés. Cette  différence  dans 
la perception  de la nature de l’abstinence explique en grande  partie l’écart 
entre  les  sexes  dans  les proportions totales d’utilisateurs de  méthodes  contra- 
ceptives. 

Les raisons de la faible pratique  contraceptive 
La faible  utilisation  des méthodes de planification familiale  dans  la Sous- 

Préfecture  de  Sassandra s’explique par une absence d’information et de 
disponibilité. L‘absence d’information se situe en réalité  àplusieurs niveaux : 
tout d’abord celui de la non-connaissance même de la  possibilité de réguler 
sa fécondité puisque, pour beaucoup de femmes, le nombre  de naissance 
qu’elles vont avoir dépend de “la volonté  de Dieu”, puis  celui  de l’absence 
d’informations  précises sur les méthodes de planification. Enfin, la faible 
accessibilité à ces méthodes est également un frein à leur  utilisation  car  elles 
ne sont pas disponibles  dans la plupart des centres de santé  de la région. 

Les femmes  déclarent ne  pas utiliser de méthodes contraceptives  car  elles 
souhaitent  avoir  des  enfants (37 % des réponses) et manquent  d’informations 
(1/4 des  réponses)  (tableau 3). Ce dernier motif apparaît comme l’obstacle 
principal à l’utilisation de ce type de méthodes chez  les  “autres  actifsy3 et, 
surtout,  chez  les  salariés de l’agriculture pour lesquels il représente le motif 
majoritaire. Par  contre, chez les  indépendants du secteur agricole, le  désir 
d’une  descendance importante prime sur  les autres motifs,  car  ces  groupes 
veulent bénéficier d’une  main d’oeuvre familiale  nombreuse  dans  les  travaux 
agricoles. Si,  pour  les  hommes,  le désir d’avoir des  enfants  est  également  la 
principale justification  de non-utilisation des méthodes contraceptives (22 %), 
cette raison a un moindre  poids que dans  les réponses des  femmes (37 %). En 
revanche, l’opposition de la religion (20 %) et des  raisons de santé (18 %) 
sont  fréquemment  citées.  Ces  raisons  principales  de  non-utilisation 
varient  selon  les  groupes socio-économiques : la religion est un facteur 
particulièrement déterminant chez les étrangers, agriculteurs  ou  exerçant  une 
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antre activit6, essentiellement musu%mans, alors que pour les ivoiriens le 
desir d’avoir des enfants conditionne le rejet de  telles  mithodes.  Pour les 
salariis agricoles la raison dominante, pour  les  hommes  comme  pour les 
femmes,  demeure le m a q u e  d’information. 

Tableau 3 : Raison de non utilisation des mêthodes contraceptives pour 
les hommes chefs de mênage et les  femmes  selon le groupe 
socio-Cconomique‘* 

r 
Hommes 
- Souhaite des enfants 
- Manque information 
- Mauvais  pour la sant6 
- Opposition de la  religion 
- Opposition de l’homme 
- Opposition de la femme 
- Autres  raisons 

Femmes (1) 
- Souhaite des enfants 
- Manque  information 
- Mauvais  pour la sant4 
- Opposition de la  religion 
- Opposition de l’homme 
- Opposition de la femme 
- Autres  raisons 

T E.A. 

22 
10 
13 
14 
18 
10 
3 

42 
19 
15 
12 
3 
6 
5 

E.A.A. 

14 
18 
22 
14 
3 
0 
5 

13 
34 
16 
12 
9 
1 

14 

S.A.  Ens. 

5 

20 24 
18  27 
14 43 
22 

O 14 
8 6 
3 6 

21 

6 8 
4 O 
5 12 
8 10 

15 3 
25 52 
37 

* en pourcentage des reponses exprimees 
(1) la colonne ensemble est calculbe SUT l’effectif total des femmes (soit les 9 440 femmes 
interrogees), la typologie ne concerne que les 730 Bpouses des chefs de mbnage. 

Ainsi, d’une  faqon gCnéraIe, peut-on constater le manque rCe1 d’infor- 
mation en matihe  de  mithodes contraceptives : par exemple,  parmi les 
femmes  qui n’utilisent pas de methodes au moment  de I’enqutte, 13 96 
seulement connaissent l’existence de celles-ci. Cependant la demande d’infor- 
mation n’est pas  pour autant systematique. En effet, environ un quart des 
femmes  seulement (26 9%) souhaitent bênéficier de  ce type d’information, par 
contre 40 96 des hommes aimeraient en disposer (tableau AS). Chez ceux-ci, 
la  plus  forte  demande  émane des individus jeunes  (moins  de 30 ans), céliba- 
taires, et  du groupe  des ivoiriens exerpnt une aetivit6 non agricole. D’une 
manibre  gCnérale, les utilisateurs de méthodes contraceptives, et en particulier 
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ceux  qui utilisent  des  moyens modernes, sont  nombreux à désirer  des 
informations supplémentaires concernant ces méthodes. 

Le corps médical est la source d’information souhaitée, particulièrement 
par  les  femmes (82 % des  réponses  contre 72 % pour les hommes). En 
revanche,  les hommes espèrent obtenir également ce type de  renseignement 
des  médias (11 % des réponses), source mentionnée par moins  de 1 % des 
femmes  qui ont un moindre accès à ces  sources d’informations. 

Ces  données relatives aux méthodes contraceptives : faible  connaissance 
et  utilisation  des méthodes, manque  de  diffusion  de l’information, vont  dans 
le  sens du maintien d’une forte  fécondité. Les idéaux favorables à une 
fécondité  élevée sont encore très prégnants chez  les  femmes : ainsi  sont-elles 
plus  nombreuses à utiliser des méthodes pour favoriser la grossesse (10 %) 
qu’à pratiquer une contraception. Ces méthodes, essentiellement  basées  sur 
l’indigénat,  sont  particulièrement  utilisées  par  les  femmes  de  faible 
descendance. Le désir de connaître de telles méthodes est important : exprimé 
par 22 % des femmes, il l’est davantage par les  femmes  qui n’ont pas ou peu 
d’enfant (29 % chez les  femmes  sans  enfants  et 27 % chez  celles ayant 1 à 
2 enfants). Les femmes  des  groupes socio-économiques des  “autres  actifs” 
sont les plus nombreuses à exprimer le désir de réguler leur  fécondité  aussi 
bien  pour l’augmenter que pour la diminuer. Si pour ce type  de méthode, le 
corps  médical reste mentionné comme  moyen privilégié d’information, la 
famille  est également largement citée (16 %). Ce rôle de la  famille  s’explique 
par  deux  raisons : a) c’est au sein de  la  famille,  et  par  les  femmes  plus âgées, 
que se transmet le  savoir  concernant  la  pharmacopée  traditionnelle 
particulièrement  utilisée pour la lutte  contre la stérilité ; b)  les  problèmes 
relatifs à la  stérilité ne concernent pas uniquement la femme  mais  l’ensemble 
de  sa  famille. 

La  situation  qui prévaut à Sassandra est celle de bien des  régions de Côte- 
d’Ivoire où la diffusion des méthodes reste  très limitée. L’Association pour 
le Bien-Etre Familial (AIBEF)  diffuse  quelques  informations  mais  son 
intervention  reste  actuellement  circonscrite à certains  centres  urbains. 
Cependant  on peut s’attendre dans les  années à venir à une  utilisation  plus 
massive  des méthodes de planification  car  les  femmes  des  jeunes  générations 
les  pratiquent déjà plus  fréquemment  que  leurs  aînées  et  elles  sont  plus 
nombreuses à exprimer le désir de  connaître  ce type de méthodes, surtout 
celles concernant la contraception (4). 

4. De plus, la Côte-d’Ivoire  ayant  adopté  en 1991 une  politique  de  population,  visant à 
une maîtrise  de  sa  croissance  démographique,  des  programmes  de  planification 
familiale, plus nombreux et plus ambitieux,  devraient  y  être à l’avenir développés. 
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Cette  volonté  croissante d’une maîtrise de la fBcondité repose sur une 
Bvolution, différente selon les groupes socio-Bconomiques, des  idéaux  relatifs 
2 la  reproduction dCmographique. 

En relevant i un moment donne %es  opinions  des  femmes et des hommes 
quant B Peur fkondité, nous ne pr6tendons pas  saisir  les  attitudes  qui ont 
prCsid6 i l’ensemble des dCcisions qu’ils ont Cté amenCs A prendre  durant 
toute  leur vie génCsique. D’une part, les idéaux familiaux  des  individus se 
modifient au  cours du temps et il n’existe pas de position unique  et figBe mais 
une  séquence de choix successifs,  variables  selon  les moments du cycle  de 
vie familiale. D’autre part, nombre de  dicisions en matibre de féeondit6 
r6suPtent  d’une synihbse conflictuelle  entre  les opinions des  conjoints que 
nous avons pu 6gakment saisir,  mais  aussi  entre  les  attitudes  des  parents et 
celles de leur milieu familial et social (Kellerhals, 1982) : les contradictions 
Btant plus  friquentes et plus  intenses en piirisde de mutation des idCaux 
familiaux.  Cette  approche  par les opinions  des acteurs, hommes et femmes, 
ne rend  pas  compte d’une dynamique dans le temps, ni de l’ensemble  des 
relations inter-individuelles entre le couple et son ensemble  familial. Mais 
elle  permet  de cerner, dans chaque population, le modble  prCsent 2 un 
moment donne “qui, de manibre conscie& ou inconsciente, retentit sur les 
conduites eflectives” (Bastide et aL, 1982 : 873) et de repérer, pour  chacun 
des  groupes considCr&, la  piremit6 ou l’affaiblissement des idCaux tradi- 
tionnels de procriation ; ceci  dans une pCriode oh les populations se trouvaient 
particulihement touchees par les difficultCs éconsmiques. 

H6&6rogin6it6 des attitudes relatives’h Ba ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ n ~ e  ssulhait6e 
On relève tout d’abord une  grande h6tCrogén6itC des attitudes relatives à 

la taille de Pa famille. La volontC de disposer d’une forte  descendance est le 
fait  d’une minorite de  notre  khantillon : 12 9% des  femmes  désirent avoir 
16 enfants ou plus et 18 ?% des hommes veulent 13 enfants ou plus (tableau 4). 
En revanche l’aspiration 5 une descendance  riduite  est plus r6panmdue : 46 
des  femmes souhaitent avoir  moins  de 6 enfants et 35 % des  hommes  moins 
de 7. 

La descendance  souhaitee dipend bien  ividemment de celle di@ atteinte 
et de l’iige des individus : le souhait d’avoir  un  nombre d’enfant important 
croit ici fortement avec  l’âge  et le niveau de la descendance actuelle. De 
mCme, les  individus  maries  veulent  une descendance plus é1evBe que ceux 
qui ne le  sont pas. Les  hommes mariCs polygames désirent un nombre 
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Tableau 4 : Nombre  total d’enfant souhaité  par  les  hommes  chefs  de 
ménage  de  moins  de 70 ans et les  femmes  de 15 à 49 ans 
selon  leurs caractéristiques socio-démographiques 

Chefs de menage 

5 20 47 28 30-69 ans 
3 9 23 65 20-29 ans 

NP 14 et + 7-13 0-6 

O enfant 
1-2 enfants 
3-4 enfants 
5 enfants et + 
Célibataire 
Monogame 
Polygame 
Divorcé,  veuf 

65 

3 13 44 40 
4 11 33 51 
4 8 23 

9 55 29 7 
72 17 7 14 
33 47 

O O 43 57 
10 35 44 11 
4 16 

Ivoirien  agriculteur 

29 48 Etranger  autre actif 
3 22 54 21 Etranger agriculteur 
6 10 32  52 Ivoirien  autre  actif 
4 26 49 21 

8 6 28 58 Salarié  agricole 
9 14 

Ne désire pas d’info.  contraceptive 29 43 22 6 
Désire des info.  contraceptives, 44 

5 18 42 35 Ensemble 

3 12 41 

C 

Femmes 

44 31 30-49 ans 
30  55 15-29 ans 

6-9 0-5 

O enfant 

59 15 5 enfants et + 
35 45 3-4 enfants 
26 59  1-2 enfants 
17 73 

Célibataire 72 18 
Mariée 21 monogame 41 40 
Mariée 2I polygame 

32 53 Divorcée,  veuve 
40 37 

Ivoirien-agriculteur 32 40 
Ivoirien-autre  actif 52 34 
Etranger-agriculteur 28 47 
Etranger-autre actif 37 40 
Salarié  agricole 42  47 
Ne désire pas d’info.  contraceptive 42 37 
désire des info.  contraceptives 58 31 
Ensemble 46 36 

10 e t +  

5 10 

NP 

7 17 
4  6 
8 7 

15  5 .  
21 5 
7 3 

14 5 
13  10 
10 5 

21 7 
11 4 
13 12 
14 8 
8 3 

14 7 
9 2 

12 6 
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d’enfant plus important que les monogames, mais, en revanche, les attitudes 
des  femmes varient extrCmement  peu selon la nature de l’union dans laquelle 
elles se situent. 

Si l’on considthe les différences  d’attitude  selon le  groupe socio- 
éconsmique, on constate que chez les “ivoiriens-autres actifs” les deux  sexes 
sont favorables en majoritC B une famille restreinte (moins de 7 enfants pour 
les hommes et moins de 6 enfants pour les femmes). Ceci distingue les 
femmes  de  ce groupe de celles des autres cornmunautCs qui prCf6rent  priori- 
tairement une descendance plus Clevie  (de 6 à 9 enfants). Par contre, pour le 
sexe masculin, cette  majoritC en  faveur  d’une descendance restreinte se 
retrouve  chez les “salariCs agricoles” et, de  manisre relative, chez les 
“étrangers-autres actifs”. En revanche, on remarque chez les groupes engagés 
dans l’agriculture en tant qu’actif indipendant, ivoiriens ou étrangers, une 
attitude très largement favorable 5 une forte fécondite : pratiquement la 
moitié des hommes souhaitent une descendance comprise entre 7 et 13 enfants 
et ils sont plus nombreux B vouloir une descendance de  14 enfants  et  plus 
qu’une descendance de moins de 7 enfants. Cette attitude vigoureusement 
pro-nataliste rend  particuli2rernent remarquable les aspirations des “salariCs 
agricsles” qui, ii 58 5%’ souhaitent avoir moins  de 7 enfants alors que seule- 
ment 6 % d’entre eux désirent 14 enfants ou plus. Cette diffirence, B I’int’Crieur 
d’un mCme secteur d7activitC, qui apparaît li&e au passage d’un Ctat d’actif 
indépendant  et proprietaire de la terre 5 un statut de salarie (dans des 
entreprises agro-industrielles), nous semble particuli2rement rêvélatrice des 
possibilités de transformation profonde des  idéaux  de  la reproduction démo- 
graphique  avec le changement de la position des individus et  des couples 
dans la structure de production. 

Le nombre d’enfant supplimentaire  souhait6 est également un bon indice 
des  attitudes  de fécondité. La volonte de  certains  des hommes de  moins de 
70 ans  de restreindre leur descendance est manifeste : 13 % ne disirent plus 
avoir d’enfant et 24 % souhaitent avoir de 1 B 3 enfants supplémentaires 
(tableau A.6). Par contre un  tiers (32 exactement) désirent avoir au moins 
10 enfants en plus de leur descendance actuelle, attitude fr6quente mCme 
chez  les pkres ayant de 7 ii 12 enfants (29 96). 

Les  diffirences entre les groupes socio-konomiques sont révélatrices 
d’une forte opposition entre ceux-ci : ainsi 62 % des “ivoiriens-autres actifs” 
souhaitent avoir moins de 4 enfants  supplementaires, alors que ce pourcentage 
atteint 40 96 chez les “‘Ctrangers-autres actifs”, 37 96 chez les “salariEs 
agricoles, 31 96 chez les “ivvsiriens-agriculteurs” et 22 96 chez les “‘Ctrangers- 
agriculteurs”, soit un Ccart de pr6s de 1 à 3. 
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Si l’on  retrouve  des distinctions sensiblement  comparables  dans  les 
opinions  émises  par  les femmes, les  différences  sont cependant moins 
accusées : ainsi,  dans  les groupes “ivoiriens-agriculteurs” et  “ivoiriens-autres 
actifs”, 22 % des  femmes  ne veulent plus d’enfant et  cette proportion n’atteint 
que 11 % chez  les “étrangers-autres actifs?’, soit  un  écart de 1 à 2. 

Le désir  d’enfants : pour  la  famille,  le  travail  agricole  et la vieillesse 
Quels  sont  les motifs des hommes et des femmes de la région de Sassandra 

d’avoir un  nombre important d’autres enfants ? Ces motivations sont-elles 
différentes  selon  le  groupe socio-économique ? L’analyse des  réponses  rele- 
vées  permet  une première approche des justificatifs  de la forte  fécondité. 

Tout d’abord, on doit noter une première différence  significative  entre  les 
groupes  socio-économiques : il s’agit de la  proportion  des  hommes  chefs de 
ménage de moins de 70 ans qui déclarent souhaiter avoir un nombre important 
d’enfants  supplémentaires, sachant que globalement  plus de 3 hommes  sur 4 
(78 % exactement)  se situent dans cette perspective. Aux deux extrêmes  nous 
avons,  d’une part, les “étrangers-agriculteurs” et  les “ivoiriens-agriculteurs’yy 
avec  respectivement 90 % et 87 % de réponses favorables,  et, d’autre part, les 
“ivoiriens-autres actifs” avec seulement 57 % de réponses favorables. Les 
deux autres  groupes “étrangers-autres actifs”  et  “salariés agricoles” sont à un 
niveau de réponses  favorables intermédiaire (74 %). 

Globalement,  trois motivations principales à ce  désir d’enfants, sont 
avancées  par  les  chefs de ménage  de 20 à 69 ans : agrandir la famille (26 %), 
être  aidé  dans  les  activités agricoles (23 %), ou durant la vieillesse (22 %) ; 
un  seul  autre motif représente plus de 10 % des  réponses : “pour que l’un 
réussisse  dans  ses études” (12 %). Toutes les  autres  raisons concernent 5 % 
ou moins  des  réponses (tableau 5). 

On  peut  constater des écarts et des similitudes  entre  les  groupes  socio- 
économiques particulièrement significatifs. Tout d’abord  on  relève une grande 
ressemblance  entre la fréquence des différentes réponses dans  les  deux 
groupes  d’agriculteurs indépendants : ’le motif d’aide  dans  les  activités 
agricoles  y  représente  le quart des réponses, les  motifs d’agrandissement de 
la  famille  et d’aide durant la vieillesse sont souvent  cités  (entre 20 et 24 % 
des  réponses), la réussite de  l’un des enfants  dans  les études représente  une . 

part significative  des  motifs (10 % chez  les  étrangers  et 13 % chez  les 
ivoiriens). 

 es groupes  “ivoiriens-autres  actifs”  et  “etrangers-autres  actifs”  se 
distinguent des groupes engagés dans l’agriculture  mais de manière un peu 
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diff6rente. Le motif “pour  agrandir  la  famille92 est dominant  dans les deux 
groupes (29 et 25 96 respectivement),  celui d’aide dans les aetivit6s  agricoles 
est hiclemment peu citB (6 et 8 %)? ce qui rdunit ces communaut6s et les 
diff6rencie  des  agriculteurs. Par contre la divergence  est nette pour les autres 
motifs : les  “ivoiriens-autres  actifs”  se  ciractgrisent par l’importance qu’ils 
accordent aux motifs de “rCussite dans les 6tudes” (14 % contre 4 96 chez les 
“”Crangers-autres actifss”)  et d’obtention d’un enfant d’un sexe  plutet  que 
d’un autre (14 96 contre 7 9%). En revanche, les  “”&rangers-autres  actifs” 
mettent davantage  l’accent  sur “l’aide durant la vieillesse” (24 9% contre 
13 % chez les  “ivoiriens-autres actifs”) et sur “la volont6 de Dieu” (13 % 
contre 3 96) se rCv6lant ainsi  plus proche que les ivoiriens tl’anne conception 
traditionnelle  de la f6condit6. 

Tablleau 5 : Motif du souhait d’avoir d’autres enfants  pour les hommes 
chcls de mCnage de  moins de 70 ans  selon le groupe socio- 
konornique (en % des rCponses, Cventuelllernent multiples, 1 -  

citCes) 

Motif 

Pour le renom 
Pour agrandir la famille 
N’a pas encore d‘enfant 
Pour avoir des garpns  
Pour avoir des filles 
Pour que l’un rkussisse 
dans les &des 

Pour Etre aidê  dans 
les aetivites agricoles 

Pour $tre ai&  dans 
la vieillesse 

I I  y a beaucoup d’enfants 
qui dêddent 

C’est la volontê de Dieu 
Autres raisons 

Total 

1 % de rkpondants 

3 
24 

2 
2 
2 

13 

26 

20 

3 
3 
1 

1 00 

87 - 

I.A.A. 

5 
29 

6 
9 
5 

14 

6 

13 

3 
6 

1 O0 

57 

- 

5 
21 
3 
4 
3 

10 

26 

20 

3 
4 
1 

1 O0 

90 

- 

- 

- 

5 
25 

6 
5 
2 

6 

8 

24 

2 
13 
4 

1 O0 

74 

3 
20 
4 
6 
7 

9 

17 

22 

4 
7 
3 

1 00 

74 

Ens 

5 
26 
4 
5 
3 

12 

23 

22 

3 
5 
2 

100 

78 

- 
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Restreindre  sa  descendance ou les effets de la crise 
Comme on l’a  vu dans le chapitre précédent, le désir d’une descendance 

nombreuse est inégalement réparti entre les  groupes  socio-économiques ; 
corrélativement, le souhait de ne plus avoir d’enfants  (ou  d’avoir  peu d’enfants 
supplémentaires), partagé par 22 % des  hommes, est lui-même variable. La 
même opposition subsiste entre  d’une part les “ivoiriens-autres actifs” où 
43 % expriment ce souhait et d’autre part les “étrangers-agriculteurs” et les 
“ivoiriens-agriculteur$‘ avec  seulement 10 % et 13 % de réponses du  même 
ordre ; les “étrangers-autres actifs” et les “salariés agricoles” sont là aussi à 
un niveau intermédiaire (26 %) (tableau 6). 

Tableau 6 : Motif  du souhait de ne pas avoir d’autres enfants, ou d’en 
avoir peu  d’autres, pour  les  hommes chefs de  ménage  de 
moins de  70 ans selon  le  groupe  socio-économique (en % 
des réponses citées) 

Motif 

La vie est chère 
I I  faut les  nourrir  tous 
Seul u n  petit nombre 
peut faire des études 

A beaucoup ou a trop 
d’enfants 

On n’a pas (ou plus 
besoin)  d’enfant 

Autres  raisons 

Total 

% de r4pondants 

T Groupe  socio-Cconomique 

I.A. 

58 
18 

4 

10 

4 
6 

1 O0 

13 

I.A.A. 

59 
13 

8 

9 

4 
7 

1 O0 

43 

€.A. 

54 
7 

O 

4 

7 
28 

1 O0 

10 

E.A.A. 

61 
20 

2 

O 

4 
13 

1 O0 

26 

S.A. 

16 21 
60 71 

€ns 

8 

4. O 

6 O 

5 

O 9 

100 100 

26 22 

Le motif nettement dominant (60 %) fait référence à la crise économique 
de manière directe “la vie est chère, la vie est dure’’.  Un autre motif, 
fréquemment  évoqué  lui aussi (16 %), renvoie également  aux difficultés 
économiques,  mais  de  manière  moins générale car il concerne le problème 
précis de l’alimentation des enfants : “il  faut  les nourrir tous”. Les autres 
réponses représentent moins de 10 % des motifs cités. 
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Les diffbrences de motivation entre %es groupes  sociodconomiques  sont 
moins sensibles que  pour les motifs  de  forte f6conditC dans la mesure où Iles 
reponses li6es aux contraintes 6con6miques sont dominantes dans chacun des 
groupes. On remarquera cependant que  le motif exprimant “l’impossibilitb 
de scolariser un nombre important d’ei~fant’~ est notablement reprBsent6 
seulement chez les “ivoiriens-autres actifs’, et les “salariés agricoles” (8 9%). 

Le r8k  de cette volonte de scolarisation des enfants dans les attitudes en 
matisre  de fbcondit6 est d’ailleurs interessant ii observer dans la mesure où il 
intervient encore actuellement, et malgr6 la crise, davantage pour justifier la 
volont6 d’avoir une descendance importante, c’est-%-dire. “avoir beaucoup 
d’enfants pour que l’un au moins rCussisse dans  les 6tudes9’ (12 9% des  motifs 
de forte f6condit6 sont de  ce type, ceci représentant 133 répondants), que 
gour motiver l’obtention  d’une moindre descendance (5 % des motifs de 
faible  fécsndit6 reprksentant 14 répondants). 

Les dbclarations des  femmes enceintes au moment de I’eenquCte, vis ii vis 
de leur grossesse en cours, rkv6le les motifs da leurs attitudes en faveur du 
maintien  d’une  Econdit6 ClevCe. Ces  femmes (reprksentant 12 % de 
I’ensemble des femmes de 15 B 49 ans interrogees) ont dans l’ensemble une 
attitude positive par rapport ii cette grossesse puisque 85 9% déclarent leur 
satisfaction d’Ctre enceinte, 9 % en sont mécontentes et 6 9% demeurent sans 
opinion ; 93 % des  femmes satisfaites pensent que cette grossesse est venue 
au moment idCa%, 4 9% qu’elle est survenue  trop tardivement. 

Leurs motifs de satisfaction d’avoir cette grossesse montre que leur 
souhait  d’une f6eonditC 6levte repose sur  des motivations quelque peu 
diffdrentes de celles des hommes (tableau 7). Elles souhaitent, comme eux, 
avoir des enfants pour agrandir la taille de  leur famille (37 % des réponses) 
ou  pour beneficier d’aide dans les travaux agricoles ou domestiques (17 96). 
En revanche, elles mettent en avant, avantage que les hommes, le  fait 
qu’elles n’ont pas encore d’enfants (8 des réponses contre 4 %), car faire 
la preuve  de sa fbcondit6 demeure pour elles une pr&xxupation importante. 
Cette grossesse est cependant vecue comme une fatalite par certaines qui 
pensent que “c’est Dieu qui donne les enfants” (15 % des réponses),  et ceci 
plus souvent  que  les  hommes (5 9%) ; cette rCponse est par ailleurs plus 
fréquente chez les femmes les plus iigées : 25 % des  femmes  de 30 ans  et plus 
contre seulement 12 % des  femmes  de  moins  de 30 ans. D’une manière 
gCnCrale les raisons  divergent  légèrement selon l’âge des femmes : les femmes 
jeunes  qui n’ont pas  encore d’enfants expriment plus fréquemment le besoin 



Agnb Guillaume et Patrice Vimard 

de  constituer  leur descendance (10 % des réponses), par  contre  les  femmes 
plus  âgées voient à travers cet enfant à venir la possibilité  de  recevoir de 
l’aide pendant  la  vieillesse (9 %). 

Tableau 7 : Raison de satisfaction exprimée par  les  femmes  enceintes 
pour leur grossesse en cours (en pourcentage  des  réponses 
exprimées) 

Agrandir la  famille 
Aide dans les travaux 
agricoles,  domestiques 

Dieu decide 
N’a pas encore d’enfants 
Avoir des filles / des  garçons 
Aide dans la vieillesse 
Autres  raisons 

% de reponses exprimant 
la satisfaction 

moins de 
30 ans 

42 

16 
12 
10 
10 

1 
9 

85 

30 ans 
et plus 

23 

21 
25 

4 
10 
9 
8 

Ensemble 

37 

17 
15 

8 
10 
4 
9 

86 1 85 

Les  femmes  se distinguent également des  hommes  par  le  fait qu’elles 
accordent moins d’importance aux motifs “d’aide durant la vieillesse” (4 % 
contre 22 %) et de “réussite d’un enfant dans  les  études” (3% contre 12 %). 

Relevons enfin que ces  femmes enceintes ont peu pratiqué  la contraception 
avant cette  grossesse puisque seulement 4 % ont eu recours à de telles 
méthodes ; en revanche, 12 % d’entre elles ont utilisé  des  méthodes pour 
favoriser  cette grossesse. 

Si globalement  les  femmes  sont  favorables à une  forte fécondité, 
interrogées  d’un.point  de vue général  sur  les  raisons que l’on peut avoir de 
limiter sa  descendance  elles pensent que ces raisons sont essentiellement de 
nature  économique : cherté de la  vie (50 %) et difficulté pour l’alimentation 
(22 %) ; les problèmes de  scolarisation ne constituent pas une raison impor- 
tante (4% des réponses). Pour 20 % d’entre elles, cette  décision  de  maîtrise 
de  la  fécondité n’est pas de leur ressort puisqu’elles restent  soumises à la 
volonté  divine  pour  décider de la  .taille de leur  descendance (tableau A.7) . 

Ces  attitudes  et comportements des hommes et  femmes par rapport à la 
fécondité  font  apparaître  les  divergences quant à une  possible  régulation  de 
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cette ficondité et revblent bien la eomplexitk des mécanismes  qui president 
aux dCcisions en ce domaine. 

algr6 la crise Cconomique et  les diff1cultCs auxquelles se trouvent 
confrontCes les populations de la zone dg Sassandra, la f6conditê se maintient 
globalement 2 un niveau ClevC et enregistre mCmc une tendance à la hausse. 
Cette Cvolution n’est cependant pas homog5ne dans les diffCrents groupes 
socio-Cconomiqmes considérés et les idCaux qui prCsident aux décisions de 
ficondit6 sont soumis, eux-aussi, a des transformations variables  d’une sous- 
population k 19autre comme d’un sexe l’autre, comme le montrent les 
inCgales minorités d’individus favorables B une limitation de leur fécondité. 

Les  groupes les plus directement impliqués dans la sphsre de production 
agricole, agriculteurs ivoiriens et ttrangers, pour lesquels la disposition 
d’une force de travail familial nombreuse est une nCcessit6 éconsmique, sont 
ceux qui ont la Econditt la plus Clevie et qui conservent une  attitude pro- 
nataliste : ils recourent trgs peu aux methodes contraceptives et expriment le 
dêsir de maintenir une descendance importante, en  le justifiant  par le besoin 
de main-d90euvre. Par contre, dans ce m$me secteur d’activite, dès que le 
statut $esnomique  change et que l’on devient salarie, émergent des idéaux et 
des comportements orientCs vers une limitation de la fêconditi. Pour cette 
population de salariCs agricoles, la principale raison de l’absence d’utilisation 
des méthodes contraceptives est M e  au manque d’information. Les groupes 
impliqués dans les secteurs d’activitC t ~ ~ ~ n d d r e  et tertiaire adoptent égale- 
ment  des  attitudes et des pratiques davantage tourn6es vers une  maitrise de la 
fCconditC de  type  moderne : plus forte utilisation des mCthodes contra- 
ceptives et moindre pratique des mCthodes traditionnelles d’espacement des 
naissances. 

, ~. 

Ainsi, malgr6 les niveaux ileves de la fécondité dans la zone de Sassandra, 
des idCaux favorables h une fCcondit6 plus faible commencent B Cmerger chez 
certains et  l’on  peut s’interroger sur le fondement de ces changements, mais 
Cgalement sur la gCnéralisation de ce phCnom&ne  et %es modifications rCelles 
de comportements qu’ils induiront sur le long terme. La crise qui affecte la 
C8te-d’Ivoire, et en particulier les regions d’Ctconomie de plantation, est 
certainement un rtvélateur de probl5mes importants et particuli5rement des 
difficultés B élever de nombreux enfants : c’est  d’ailleurs un motif citC 
comme justificatif d’une limitation de la ficondité. La redistribution des 
enfants au sein de la famille, qui permettait de se dégager des coûts induits 
par cette descendance nombreuse, en particulier des charges d’éducation, ne 
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peut  plus  être  une  solution  aussi largement adoptée que par le  passé, car la 
crise  affecte également d’autres secteurs de la production et  atteint actuel- 
lement  les  familles  résidantes en ville. 

Cependant, ces idéaux de moindre fécondité ne sont pas  liés exclusivement 
aux  aspects conjoncturels d’une crise  (qui  dans sa réalité  profonde  est d’ordre 
structurel), mais correspondent aussi à une transformation de  mentalités, 
comme l’indiquent les  comportements  et  les  attitudes  des  jeunes  générations 
et des groupes socio-économiques impliqués  dans  des  activités  ou  disposant 
de  statut “moderne”, davantage en faveur d’une limitation de la fécondité. 
Leur désir d’une maîtrise de la fécondité s’exprime concrètement puisqu’ils 
sont  plus  nombreux à recourir à de telles méthodes. Cependant la  moindre 
pratique  des méthodes traditionnelles d’espacement des  naissances  risque de 
jouer  en sens opposé, s’ils  ne peuvent utiliser  des méthodes efficaces  de 
contraception, le recours à ces  méthodes restant  conditionné  par  leur 
accessibilité réelle. Or, les  difficultés  économiques  et la réalisation  des 
“programmes d’ajustement structurel” accroissent les  problèmes de fonction- 
nement du système sanitaire  ivoirien et rendent plus  difficile  l’accès  aux 
méthodes  de planification familiale. 

Et ce d’autant plus que  les  conceptions  des hommes et  des  femmes  face 
à la  régulation  familiale ne sont pas  toujours convergentes. Les  femmes ont 
des  attitudes et des  comportements beaucoup plus  traditionnels  que  les 
hommes, bien que des  changements  se dessinent chez  les  jeunes  femmes. Ces 
divergences sont en partie  dues à la nécessité qu’ont ces  femmes  de prouver 
leur  fécondité pour être socialement reconnues. Ainsi, dans  leur  ensemble, 
utilisent-elles davantage des méthodes pour favoriser une grossesse  que pour 
la retarder, cette utilisation  de  moyens de planification des  naissances,  dans 
un sens ou dans l’autre, restant cependant le  fait d’une minorité. Et  l’on peut 
constater chez ces femmes, comme  dans  une moindre mesure chez  leurs 
conjoints,  la  faible  connaissance  des  possibilités  de régulation efficace de la 
fécondité : la réponse assez fréquemment citée selon laquelle la taille  de  la . 

famille est déterminée par la “volonté divine” exprime bien ce manque  de 
prise  de  conscience et cette  soumission à des idéaux traditionnels. 

D’une manière générale, le  contexte  de l’évolution de la fécondité  et  de  la 
régulation  familiale à Sassandra se caractérise par certains paradoxes. La 
fécondité est  en  augmentation  sensible  mais  une  forte  minorité  de la 
population  se révèle favorable à une moindre descendance. La  demande 
d’information sur  les méthodes modernes de contraception est exprimée par 
nombre  d’individus  mais  les  pratiques  anciennes  de  régulation  de 
l’espacement des naissances, qui  dans  les  faits en tenaient lieu, tendent à 
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s’af€aiblir. Les agriculteurs ind6pewdants sont les plus atteints par la crise 
économique actuelle mais ce sont les communautés engagées dans des 
activités secondaire et tertiaire ou protCgées en partie par un statut de salai6 
qui s’orientent vers des attitudes et des pratiques de diminution de leur 
descendance ... En &et, au del2 d’une permanence d’idCaux traditionnels de 
€orte fCcondit6, de la conjoncture de crise qui modifie la perception qu’ont les 
parents  des coûts rCels d’Clevage des enfants, on  peut discerner 1’6mergawce 
d’une volont6 de maitrise et d’une rCduction de la fCconditC. Si cette 
émergence atteint des  individus appartenant B tous les groupes  socio- 
&conorniques considérés, elle est, il est vrai, plus perceptible chez  certains 
d’entre eux. Ceci &%le en dkfinitive une différeneiatich croissante  des 
pratiques et des idCaux, entre les groupes sociaux comme entre les individus, 
dans la  cadre  de dynamiques de la reproduction dCmograp’hique nouvelles et 
moins figees. 
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.P : FBconditB cumulCe du  moment selon l'année 

vers 1956 
vers 1961 
ver5 1966 
-vers 1971 
vers 1976 
vers 1981 
vers 1986 

r 
20 

0.70 
0.92 
0.81 
0.76 
0.84 
0.95 
0.85'# 

ge atteint 'T 2.1 1 3.58 

2.54 4.04 
2.34" 3.91 * 

35 

4.64 
4.99 
5.31 
5.39" 

6.47 7.13 
6.25" 6.78" 

* f&condite cumul& 

.2 : Descendance  atteinte B diffkrents Sges par les  groupes 
de  gCnCratisn 

C6n6ration 

1968-1 972 
1963-1  967 
1958-1  962 
1953-1  957 
1948-1 952 
1943-1  947 
1938-1  942 

* descendance estimee 

26 

0.85" 
0.95 
0.81 
0.76 
0.81 
0.92 
0.70 

25 

2.44* 
2.44 
2.1 1 
2.1 6 
2.23 
1.74 

Aige atteint 

4.01 * : 6.28 6.81* 
4.90 5.55 

58 - 

5.84' - 
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Tableau A.3 : Durée  moyenne  d’allaitement  integral,  d’allaitement  total, 
d’aménorrhee  et  d’abstinence  selon l’âge  des  femmes  et 
les groupes  socio-bconomiques  (concerne les enfants nés 
entre 1983 et 1988) 

15-29 ans 
30-49 ans 

Ivoirien  agriculteur 
Ivoirien  autre  actif 
Etranger agriculteur 
Etranger autre  actif 
Salari4  agricole (*) 

Ensemble 

(*) effectifs  non  significatifs 

Allaitement 
intégral 

6.6 
7.0 

6.1 
5.4 
7.7 
7.8 
5.5 

6.8 

Allaitement Abstinence  Aménorrhée 
total 

14.9 8.8  7.6 
16.5 8.6  9.5 

14.7 
15.3 

9.6  7.5 

10.8 6.7 20.4 
9 .O 7.8 16.6 
9.2 7.9 15.0 
8.0  8.5 

15.5  7.9  9.0 
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: Utilisation de methode contraceptive selon les earact6ris- 
tiques sscio-dimographiques des hommes et des femmes 
interrogees (en 96) 

Chefs de menage 
15 - 29 ans 
30 - 49 ans 
Cklibataire 
Monogame 
Polygame 
Divorce,  veuf 
Enfants  survivants 

O 
1-6 
7-1 2 
13 et+  

Ivoirien agriculteur 
Ivoirien autre actif 
Etranger agriculteur 
Etranger autre actif 
Salari6 agricole 
Souhaite des informations 
non 
oui 
Ensemble 

Femmes 
15 - 29 ans 
36 - 49 ans 
Enfants survivants 

0 
1 -5 
6 et + 

Ivoirien agriculteur 
Ivoirien autre actif 
Etranger agriculteur 
Etranger autre actif 
Salarie agricole 
Souhaite des informations 
non 
oui 
Ensemble 

Aucune 

86 
96 
85 
88 
95 
96 

96 
89 
90 
88 
94 
78 
98 
87 
78 

96 
79 
89 

91 
94 

88 
93 
93 
98 
89 
98 
95 
97 

97 
78 
92 

Methode 
N.P. 

3 
1 
7 
1 
1 
0 

6 
1 
1 
6 
2 
1 
1 
2 
6 

0 
4 
2 

1 
1 

1 
1 
1 
1 
3 
1 
0 
0 

1 
1 
1 

Les donnees  entre  parentheses  eorrespsndent 2 une  assoeiation avec une autre  m&thode, 
les ... signifient  moins de 0,5 %. 
* moderne = methode des eyeles, prhservatif,  retrait,  pilule,  stbrilet 
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Tableau A S  : Désir et  source d'information souhaitée  concernant  les 
méthodes contraceptives selon les  caractéristiques  socio- 
démographiques des hommes chefs  de  ménage  et  des 
femmes 

Chefs  de  menage 
- de 30 ans 
+ de 30 ans 

Célibataire 
Mariée  monogame 
Mariee  polygame 
Divorce,  veuf 

Ivoirien  agriculteur 
Ivoirien  autre  actif 
Etranger agriculteur 
Etranger  autre  actif 
Salarié  agricole 

Ensemble 

~~~ 

Femmes 
- de 30 ans 
+ de 30 ans 

Cblibataire 
Mariee à monogame 
Mariee à polygame 
Divorcée,  veuve 

Ivoirien  agriculteur 
Ivoirien  autre  actif 
Etranger agriculteur 
Etranger  autre  actif 
Salarié  agricole 

Ensemble 

iouhaite 
infor- 

mation* 

47 
40 
44 
43 
32 
30 
33 
61 
29 
45 
51 
41 

Souhaite 
infor- 

mation* 

28 
21 
43 
25 
15 
32 
12 
43 
12 
29 
24 
26 

amille** 

2 
5 
2 
5 
4 
O 
5 
4 
7 
3 
3 
4 

'amille*' 

7 
5 
9 
6 
9 
O 

11 
3 

18 
4 

11 
7 

corps 
16dical** 

65 
74 
57 
74 
76 
72 
77 
71 
79 
59 
68 
72 

corps 
nédical*' 

82 
84 
83 
83 
79 
77 
75 
92 
68 
82 
67 
82 

nCdias** 

8 
12 
4 

13 
11 
14 
7 

10 
11 
20 
5 

11 

autre** 

25 
9 

37 
8 
9 

14 
11 
15 
3 

17 
24 
13 

autre** 
y compris 

médias 

11 
11 
8 

11 
12 
23 
14 
5 

14 
14 
22 
11 

* En pourcentage de l'ensemble des reponses 
** En pourcentage des  reponses de ceux qui souhaitent une  information 
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Tableau A.6 : Nombre d’enfants slnpplCmemataires souhait6 par les chefs 
de minage mariCs de  moins de 70 ans et les femmes de 15 
2 49 ans selon ]le groupe soeis-Cconomique 

Chefs de menage 

Ivoirien  agriculteur 
Ivoirien autre actif 
Etranger  agriculteur 
Etranger autre actif 
Salarie  agricole 

Ensemble 

Femmes 

Ivoirien  agriculteur 
Ivoirien autre actif 
Etranger  agriculteur 
Etranger autre actif 
Salarie  agricole 

Ensemble 

- 

8 

10 
30 
5 
12 
5 

13 

6 

24 
24 
11 
19 
13 

18 

__ 

- 

- 

- 

- 
5 -3 

21 
32 
17 
28 
32 

24 

4 -3 

34 
53 
37 
‘44 
50 

41 

__ 

- 

__ 

- 

- 
4-9 

25 
11 
39 
15 
17 

24 

-9 

31 
17 
37 
29 
34 

36 

- 

- 

- 

- 

61 et  d. 

39 
20 
31 
32 

46 . 

32 

40 et+ 

3 
2 
3 
a 
0 

3 

NP 
1 
1 

- 

... 
1 
0 

1 - 

.7 : Motif gCnCral du souhait d’avoir moins d’enfants, 
e x p r i d  par les femmes z’s (en 96 des r6ponses citCes) 

La vie est  ch&e 
I I  faut les nourrir tous 
Seul u n  petit  nombre  peut  faire des études 
Problerne de sant6 de la femme 
Dieu d6cide 
Autres  raisons 

Total 

% de répondantes 

56 
22 
4 
2 

20 
2 

180 

98 

* d’apr&s la r6ponse 3 la question “Si  les  gens ont moins  d‘enfant, a votre  avis pour quelle 
raison ?” 


